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Introduction
Souvent, tout se joue à l’école.
 
L’école – et mes parents – ont été ma source de vie.
 
J’ai fait toutes mes études primaires et secondaires à Mont-de-Marsan. C’était une petite ville bien tranquille, et même un peu endormie. On n’y vendait pas de drogue à la sortie du lycée. Aux ados, on ne parlait pas du SIDA. Une fois par an, la population se lâchait à l’occasion des fêtes paroissiales de la Sainte-Madeleine. Mais nos bacchanales ne passaient jamais la mesure. Entre deux férias, la jeunesse lycéenne ne s’adonnait pas au « binge drinking ». Je crois n’avoir jamais entendu prononcer le mot d’insécurité. J’allais à l’école seul comme un grand, à pied, puis l’adolescence venant, à bicyclette. Le seul risque que je courais était celui d’une chute malencontreuse… risque qui se concrétisa plusieurs fois.
Bref, nous vivions, ma sœur et moi, comme la plupart des enfants de notre âge, dans un cocon, celui de la famille, celui de l’Église – j’étais un enfant de chœur assidu –, celui de l’école.
 
Quand je retourne dans ma ville natale, au « moun » comme on dit dans notre patois, je vais rôder autour de mon cher lycée Victor Duruy où j’ai passé près de dix années de ma jeunesse ; car le lycée englobait l’école élémentaire, le collège et ce que nous appelons aujourd’hui le lycée stricto sensu. On a ravalé le bâtiment, on l’a agrandi. Mais j’y retrouve vite mes marques. L’émotion, les souvenirs affluent.
*
Les copains, d’abord. Pierre, Bernard, Christian, Paul… et les autres. Souvenirs de récré dans la vaste cour qui, quotidiennement, devenait le théâtre de nos bagarres. Nous nous administrions de sérieuses peignées !
 
Souvenirs de débats plus policés au sein de l’Association des Jeunesses Littéraires et Musicales Montoises (fichtre !) qui publiait un petit journal dénommé Le Grelot. J’y tenais la rubrique « cinéma ». J’y publiais de mauvais poèmes sous le pseudonyme de Pierre Odalot, forgé à partir du prénom d’une belle Odile à qui je n’ai jamais osé déclarer ma flamme. Où donc, dans quelles archives obscures les journalistes de 2015 ont-ils été exhumer mes vers de mirliton ? J’étais heureux.
 
Nous nous sommes, les copains et moi, longtemps perdus de vue. Nos vies ont divergé. J’ai répondu une ou deux fois à l’invitation de l’Association des Anciens élèves. Son banquet annuel se tenait en juillet, pendant les fêtes de la Madeleine, juste avant la corrida. Il faisait chaud. Les discours étaient longs. Le menu était… landais, c’est-à-dire assez peu diététique, et le service interminable. J’ai vite renoncé.
Curieusement, trente ans plus tard, l’envie nous est venue de nous revoir. Un petit groupe de dix amis s’est reconstitué. Nous avons organisé des balades dans les Pyrénées. Nous avons fait connaissance de nos épouses. L’amitié, même distendue, a ceci d’unique qu’elle n’a pas besoin de préliminaires. D’emblée, spontanément, nous reprenions le fil de la conversation, comme si c’était hier. Nous échangions nos souvenirs qui commençaient à ressembler à des rabâchages d’anciens combattants. Nous parlions bien sûr de nos « profs ». Nous étions heureux. Nous sommes toujours heureux puisque nous continuons à partager un repas une fois l’an.
*
L’école, c’est surtout la marque que nos professeurs ont laissée sur nous.
Je me souviens. Nous leur donnions des surnoms plus ou moins affectueux.
Par exemple « Fuerunt », notre professeur de français-latin qui se frottait la moustache de ses phalanges repliées. Pourquoi le prétérit du verbe « être » lui collait-il à la peau ? Mystère. Ou « Quercus », mêmes matières en 5e mais surnom plus facile à déchiffrer, il s’appelait Chêne ou Chaisne… Sardine, le professeur d’anglais, deux années de suite, que chaque génération d’élèves mettait un point d’honneur à chahuter dès le jour de la rentrée. D’où notre détestable niveau en anglais à la fin du lycée ! Sans oublier le proviseur Raton, toujours vêtu de gris, au museau pointu de rongeur bienveillant ; le Zou, le « surgé », qui frappait nos mollets nus d’une badine indulgente quand nous nous dissipions dans les rangs. De nos jours, il serait poursuivi pour administration de châtiments corporels…
Nous les aimions bien, même le professeur de philo en terminale dont le corps désarticulé s’appuyait sur deux cannes tandis qu’il nous apostrophait de vigoureux : « Petits cons. » Nous réagissions trop lentement à ses fulgurantes illuminations.
Ils tenaient dans nos vies une place considérable : plusieurs heures par jour, 4 à 5 jours par semaine, 9 mois par an, pendant 10 ans… presque plus que nos parents. Ils comptaient.
 
Trois figures se détachent dans ma mémoire.
D’abord, Mme Dulong, mon institutrice de 9e, dans l’école de quartier que je fréquentais avant de rejoindre le lycée l’année suivante. Passionnée, curieuse, exigeante, elle m’a inculqué le goût du travail bien fait et le sens de la méthode. J’ai conservé les albums d’articles de presse et de photos qu’elle nous faisait découper dans Paris Match. Elle m’a mis sur la bonne trajectoire.
Puis, M. Lemaire, mon professeur de français-latin-grec en 1re A’. Quel luxe que ses cours de grec donnés à trois élèves soigneusement sélectionnés ! Sur l’une de mes dissertations dont le sujet était à peu près celui-ci : « Faut-il toujours dire la vérité ? », où j’avais défendu sans nuance la thèse de la vertu absolue, il avait simplement annoté : « Êtes-vous sûr que la vie quotidienne serait vivable si nous disions vraiment et complètement à chacun ce que nous pensons de lui ? » Ce grand catho devant l’éternel m’apprenait en somme le mensonge par omission ou, plus noblement, cet humaniste distingué, le sens de la modération.
M. Godefroid, enfin, professeur d’histoire exceptionnel, maître d’éducation civique, mais aussi cheville ouvrière du ciné-club du lycée et, hors l’école, militant actif de l’UDAF et de la cause familiale. Nous avions des discussions passionnées sur le sous-titrage des films ou, plus sérieusement, sur la peine de mort dont j’étais, dans l’intransigeance de la jeunesse, un ardent partisan. Il m’a appris à réfléchir, c’est-à-dire à prendre du recul. Ce fut aussi le premier à me parler de l’ENA.
 
À de rares exceptions près, je les admirais, je les respectais… Je constatais que, dans la ville, ils avaient l’estime de leurs concitoyens. Certains étaient presque des notables. Ils comptaient. Mes parents m’apprenaient à les respecter. Si je m’étais plaint de l’un d’entre eux, ma mère m’aurait rabroué : « Travaille donc plutôt que de contester ! » L’enseignant avait toujours raison. Autres temps. Autres mœurs.
 
Ces sentiments d’admiration, de respect, je les ai éprouvés à nouveau pour mes professeurs d’hypokhâgne, de khâgne, d’agrégation à l’École normale et à la Sorbonne. C’était la crème, bien sûr. Mais émanait d’eux une foi communicative et jubilatoire dans ce qu’ils nous enseignaient.
Je traduisais Platon à l’Institut de grec sous la férule de Jacqueline de Romilly. Quel bonheur ! Moins célèbre, M. Goube débarquait du métro le matin à Louis-le-Grand en dépliant des bouts de papier où il avait noté telle difficulté grammaticale ou tel mot rare chez Homère. À la Sorbonne, dans l’amphi Richelieu, avec plus de distance mais non moins d’admiration, je buvais les paroles de Pierre Grimal sur Cicéron ou d’Antoine Adam sur Molière.
Je veux ici dire merci à mes maîtres qui m’ont donné le meilleur d’eux-mêmes.
 
Je me suis insurgé récemment contre la tentation du Gouvernement de rogner les indemnités des professeurs de classe préparatoire. Il me semble en effet qu’ils méritent amplement leur statut dérogatoire. Je constate qu’ils consacrent à leurs étudiants du temps, de l’énergie, du dévouement bien au-delà des seules normes fixées par l’administration. Quand ils sont bons, et c’est le cas de la grande majorité d’entre eux, ils savent créer un lien durable entre maître et élèves.
Ils n’ont qu’un tort : on considère qu’ils appartiennent à l’élite. Le mot est lâché. Je le déclare sans prudence : le discours ambiant contre « les élites » m’est insupportable. Tout pays, toute communauté humaine a besoin d’élites. Intellectuelles, artistiques, entrepreneuriales, spirituelles, politiques… elles nous tirent tous vers le haut. Tenter de les décimer, c’est nuire à la société tout entière. Il faut bien sûr veiller à ce qu’elles soient ouvertes, qu’elles ne se recrutent pas par cooptation ou autoreproduction, que l’ascenseur social y donne accès à tous ceux qui le méritent. Mais, accueillantes, elles sont une chance pour tous.
*
J’ai aussi aimé enseigner. Pas souvent, pas longtemps mais avec joie.
Ma première expérience remonte à 1967. J’étais, pour quelques semaines, en stage d’agrégation au lycée Janson de Sailly à Paris. Le professeur titulaire me laissait la bride longue. En vrai, je devais me débrouiller… J’avais choisi – mais ce devait être le programme en vigueur – d’expliquer quelques fables de La Fontaine à une classe de 4e. J’avais devant moi une trentaine d’ados des beaux quartiers, tranquilles et respectueux, mais totalement insensibles à la beauté de la langue, à la finesse de l’ironie, à la subtilité de l’analyse psychologique dont je me délectais en décortiquant les textes d’un auteur que je considérais – et considère toujours – comme l’un de nos plus grands écrivains. À mes questions, plusieurs fois relancées, répondait un silence buté. Mes efforts pour faire partager le plaisir que j’éprouvais restaient vains. Je connaissais pourtant mon sujet. J’étais incollable sur La Fontaine, le classicisme français… Mais je ne savais pas m’y prendre. Je ne parvenais pas à intéresser mes élèves. Ce n’était évidemment pas leur faute. Mais bien celle de mon inexpérience. Je me doutais qu’il devait y avoir une méthode pour capter leur attention et les entraîner à participer. Mais personne ne m’y avait initié. Si, l’agrégation en poche, j’avais persévéré dans l’enseignement, combien de malheureux auraient-ils dû essuyer les plâtres de mon ignorance avant que le métier n’entre dans ma tête et que je ne devienne vraiment un pédagogue ? J’ai compris alors l’importance stratégique de la formation initiale de nos professeurs, sous ses deux aspects : connaissance de la discipline (en général bien assurée), mais aussi aptitude à transmettre cette connaissance, à conduire les élèves vers elle, ce que l’on appelle pédagogie.
J’ai eu, plus tard, des publics adultes, motivés par la perspective de réussir un concours : à l’ESSEC, à Sciences-Po Paris, à Sciences-Po Bordeaux, où j’enseignais l’histoire des idées politiques ou celle des relations internationales. Sur un semestre ou une année, il est naturellement plus facile de créer une véritable relation professeur-étudiants qu’au cours d’un stage de courte durée. J’ai compris comment une complicité se crée, comment des liens de confiance se tissent. Je vécus comme une reconnaissance gratifiante l’invitation que me lancèrent mes étudiants de Sciences-Po à partager leur soirée de fin de semestre sur la pelouse des Invalides, haut lieu d’agapes étudiantes. J’avais apporté quelques bouteilles de vin de Bordeaux.
 
Mais c’est au Québec que je me suis vraiment senti dans la peau d’un professeur.
L’École Nationale d’Administration Publique (ENAP) de l’Université du Québec m’avait confié un cours sur la mondialisation. Je traitais plus précisément du devenir des États-Nations dans un monde globalisé.
Le nouveau venu doit d’abord conquérir l’estime de ses collègues du corps enseignant. Les universitaires québécois m’attendaient au coin du bois. Ils avaient déjà accueilli des hommes politiques dont le cours consistait pour l’essentiel à parler d’eux-mêmes, de leur parcours, de leurs faits et gestes, de leur passé personnel. Très vite, ils s’aperçurent que j’avais « chiadé » mon cours. J’y avais consacré des mois de travail avant de quitter Paris pour Montréal.
Je mesurai sur place l’engagement qu’exige le service de deux séances de trois heures par semaine devant des publics de bon niveau.
À Gatineau, dans la banlieue d’Ottawa, je m’adressais à de jeunes hauts fonctionnaires fédéraux qui voulaient parfaire leurs connaissances internationales. À Québec, mes étudiants, québécois pure laine, démarraient leur cursus universitaire et il me fallait adapter mon cours à leurs attentes. À Montréal, j’avais devant moi un véritable kaléidoscope de la jeunesse du vaste monde : Nord-Américains, Européens, Marocains, Proche-Orientaux, Asiatiques…
À mes cours s’ajoutèrent de nombreuses conférences en plusieurs endroits de la Belle Province, et jusque dans la Saskatchewan…
Ce fut pour moi une période heureuse, une expérience enrichissante dont j’ai tiré au moins deux leçons.
D’abord, préparer un cours et l’actualiser de manière régulière demande plus de travail qu’on ne croit.
Ensuite, les étudiants – sans doute aujourd’hui les élèves – sont exigeants. Quand je les voyais devant moi, l’œil rivé sur l’écran de leur ordinateur, je me demandais s’ils prenaient des notes… ou s’ils vérifiaient sur Wikipédia la véracité de mes propos ! J’y prêtais d’autant plus attention qu’ils allaient m’évaluer en fin de semestre en notant le contenu de mon cours, mes méthodes pédagogiques, ma ponctualité, ma disponibilité… ça motive !
 
Dix ans déjà… il m’arrive de rencontrer d’anciens élèves ou d’anciens collègues avec qui nous évoquons chaleureusement ces temps heureux.
La fidélité de leur estime me fait chaud au cœur.
*
En relisant les pages qui précèdent, je vois bien le reproche que j’encours : « Vous nous parlez d’un autre temps, d’une autre Éducation nationale. » Oui, c’est vrai.
Tout a changé, ou presque.
L’école n’est plus ce qu’elle était, ni les élèves, ni les parents, ni les maîtres.
D’abord le nombre : les trois quarts d’une classe d’âge atteignent désormais le niveau du baccalauréat. Élever le niveau du plus grand nombre a constitué une noble ambition politique. C’est à mettre au crédit de notre Éducation nationale, même si celle-ci est loin d’avoir résolu tous les problèmes posés par cette massification.
Ensuite les parents : le niveau général d’éducation et de formation s’élevant, de nombreux parents s’estiment aujourd’hui plus qualifiés que les professeurs de leurs enfants. Certains n’hésitent pas à leur expliquer comment faire classe. Dans le système éducatif comme ailleurs, la relation d’autorité n’est plus ce qu’elle était.
Les enfants, bien sûr, qui ont mille autres voies d’accès à la connaissance, que ce soit à la télévision (de moins en moins), sur leur téléphone mobile ou leur tablette. La révolution numérique n’en est qu’à ses débuts.
Enfin les professeurs eux-mêmes, qui ont perdu ou croient avoir perdu le statut social qui était le leur. J’y reviendrai.
Est-ce à dire qu’il n’y a rien à puiser dans l’expérience du passé ? Faire renaître, le temps d’une pensée, le monde d’hier nous interdit-il d’inventer le monde de demain ? Ma réponse est tout aussi nette, et c’est non. Au contraire.
Je retiens, de ce bref retour en arrière, au moins deux enseignements.
 
En premier lieu, le rôle crucial des enseignants, par l’empreinte qu’ils laissent sur nos enfants. L’Éducation nationale, c’est un ou une ministre, une administration, un Bulletin officiel (BOEN), une Inspection générale, des établissements scolaires… sans oublier, bien sûr, des familles. Mais l’essentiel, ce sont les hommes et les femmes qui enseignent. Nos professeurs, nos « profs » comme nous disons familièrement, d’un ton souvent affectueux. Je soutiens que la qualité de notre système éducatif est fonction de la qualité de nos professeurs. Nous ne réussirons à construire l’Éducation nationale du xxie siècle qu’avec des professeurs épanouis, bien dans leur peau, confiants dans leur mission. Beaucoup doutent aujourd’hui. Et pourtant quel plus beau métier ? Dans une société où chacun s’interroge sur le sens à donner à sa vie, il y a au moins deux catégories de professionnels qui ne devraient pas se poser cette question : les médecins qui soignent nos corps (et parfois nos esprits) ; et les enseignants qui ont la belle tâche de conduire nos enfants de l’éveil à l’âge adulte.
Certes, ils ne sont pas seuls. Les parents ont à l’évidence une responsabilité éminente. Et les partenaires institutionnels de l’école ont un rôle à jouer : l’administration de l’Éducation nationale bien sûr, mais aussi les collectivités locales – les communes, les départements, les régions et leurs élus.
Reste que, devant les élèves, le professeur est seul en première ligne.
Notre devoir est donc de réunir les conditions pour que nos enseignants puissent exercer leur métier efficacement et sereinement, qu’ils vivent à plein le bonheur d’enseigner, d’instruire, d’éduquer.
Il semble bien que ce ne soit pas le cas. Pourquoi ? Quel est aujourd’hui l’état d’esprit des professeurs ? Quelles sont leurs attentes ? Sont-ils vraiment rétifs à tout changement ? C’est pour mieux les comprendre que j’ai voulu les écouter.
Nous avons lancé sur mon site une consultation librement ouverte. Et nous avons reçu de très nombreux témoignages. Je les ai regroupés dans le premier chapitre de ce livre, intitulé « Paroles de professeurs ».
*
Écouter les professeurs, mais aussi les parents.
Bien des choses ont changé dans les relations des familles avec les enseignants et avec l’institution scolaire.
J’ai raconté ce qu’était l’attitude de mes parents vis-à-vis de mes professeurs : respect, presque crainte, distance en tout cas entre l’ignorant et le sachant.
Tous les professeurs vous diront que les parents ont aujourd’hui un autre degré d’exigence, qu’ils prennent souvent a priori le parti de leur chérubin contre le système.
Ou alors que certains sont totalement absents. La famille non plus n’est plus ce qu’elle était.
Il faut rétablir le lien de confiance.
Il faut refaire des parents des partenaires responsables et constructifs de l’école. À quelles conditions ?
Nous leur avons donné la parole : c’est le deuxième chapitre de ce livre.
*
Du regard que j’ai porté sur le passé, mon passé, je tire une autre leçon : c’est en grande partie l’école qui nous fait ce que nous sommes. C’est pourquoi l’échec scolaire – l’incapacité de notre système éducatif à donner à chacun la chance de s’épanouir dans la vie – est insupportable. L’objectif de toute rénovation de l’Éducation nationale doit être de l’éliminer.
Je veux à ce stade rappeler quelques chiffres pour que chacun mesure l’importance et l’ampleur de la tâche qui nous attend. Un jeune sur cinq ne maîtrise pas ce que l’on appelle communément les fondamentaux, aujourd’hui rassemblés dans le socle commun de connaissances et de compétences. Ce chiffre a quelque chose d’effrayant. Imagine-t-on un instant le légitime scandale si une statistique durable nous apprenait qu’un malade sur cinq était mal soigné !
Et pourtant, nous nous sommes finalement habitués à ces données, qui ne sont plus que des données statistiques alors que nous parlons de jeunes femmes et de jeunes hommes. Nous les répétons à longueur de discours sans véritablement prendre la mesure des conséquences humaines, sociales et économiques du décrochage de 150 000 jeunes qui sortent chaque année sans aucun diplôme. En 2017, nous aurons « produit » 2,5 millions de citoyens peu ou pas qualifiés, dans l’incapacité ou presque de trouver un emploi, de s’insérer, de vivre tout simplement.
J’entends déjà certains dénoncer l’assistance et les assistés que nous accusons de tous les mots, en oubliant un peu vite les causes premières de leur exclusion. Aucun Républicain ne peut assumer ce fatalisme. Pas plus qu’aucun Républicain ne peut accepter que la naissance devienne un fardeau plus lourd à porter. Ces faiblesses se concentrent dans les quartiers en difficulté et s’accumulent au sein des catégories socioprofessionnelles les moins favorisées. Les enquêtes PISA montrent que la dégradation enregistrée entre 2000 et 2006 s’explique par une aggravation des résultats des élèves les plus en difficulté1.
Je souhaite m’imposer un objectif ambitieux et demanderai à être jugé sur les résultats : que 100 % de nos enfants maîtrisent effectivement le socle commun à la fin du collège.
Je fais du combat pour la maîtrise de la langue française LA priorité numéro un de mon action future.
*
L’école joue aussi un rôle déterminant dans la construction d’une société harmonieuse, de ce que j’ai appelé notre « identité heureuse », le bonheur de vivre ensemble.
C’est dire que sa responsabilité est lourde à porter et que sa réforme est la mère des réformes. C’est aussi la raison pour laquelle je souhaite commencer par elle.
 
Commençons par mettre en ordre les grandes missions de l’Éducation nationale – je suis attaché à ce titre.
 
D’abord, aider à construire des têtes bien faites. C’est, à mes yeux, la mission prioritaire dont tout le reste découle. Former le jugement, l’esprit critique, apprendre à penser librement, en exerçant sa raison plutôt que son « ubris » – l’excès ou la démesure. Qui ne voit que cette fonction de l’enseignement est plus essentielle que jamais ? Nos enfants, nos ados sont submergés par un flux d’informations continu, plus ou moins importantes, plus ou moins fiables, qu’il faut passer au crible de l’esprit critique.
Ils vivent et vivront de plus en plus sous la pression de l’instant – action/réaction rapide ou information/réponse immédiate –, bref le contraire de la réflexion. Pourtant, nous constatons tous que souvent « la nuit porte conseil » comme le dit la sagesse populaire. Moi-même, je m’astreins le plus souvent possible à ne pas réagir sous le coup de l’émotion et je constate que ma réponse du lendemain est bien plus juste que celle de la veille. Il faut armer nos enfants intellectuellement, en raison, leur inculquer la capacité de résister à l’immédiateté, à la frénésie, au fanatisme – le grand danger toujours présent dans notre siècle.
Le jugement sain, le jugement droit est la condition de la vraie liberté individuelle.
 
Tête bien faite, tête bien pleine… L’école est aussi celle du savoir, des savoirs, de la transmission des connaissances. En commençant par le commencement : la langue, notre belle langue française qui, je le constate avec tristesse, est de plus en plus malmenée, estropiée, défigurée par l’usage abusif de termes anglais qui viennent prendre la place d’excellentes expressions françaises, sans autre raison que la paresse ou le snobisme. Je conteste avec vigueur que la France soit un pays en déclin. Mais s’il m’arrivait d’en douter, ce serait au spectacle de l’abâtardissement de notre langue.
Il faut connaître, transmettre, apprendre le français dans sa richesse, sa subtilité, sa complexité certes… et surtout l’aimer. Apprendre des règles de grammaire (« Bijou, caillou, chou, genou… ») ou des fables de La Fontaine, et savoir les réciter par cœur tout au long de la vie n’a rien de ringard !
 
Lire, écrire, compter… et j’ajouterai « s’exprimer ». Je parle ici des fondamentaux à acquérir à l’école primaire. Il n’est plus tolérable qu’à l’entrée en 6e tant de nos enfants soient illettrés.
Lire, écrire, compter, mais aussi raisonner : la maîtrise des maths, ou du moins de ses notions fondamentales, sera aussi plus que jamais vitale dans le monde numérique où nous allons évoluer.
J’ajouterai également l’histoire, élément essentiel de toute culture. J’aime bien cette phrase prêtée à Aimé Césaire : « Pour savoir où tu vas, souviens-toi d’où tu es venu. » Méconnaître les grands repères historiques – et parmi ces repères, évidemment la chronologie –, c’est tenter de se déplacer à l’aveugle dans le labyrinthe du temps présent. Lire, écrire, compter, raisonner…
On demande aussi à l’école d’enseigner mille autres choses : les langues étrangères, certes, mais aussi les disciplines de la sensibilité, les comportements « durables », le fonctionnement des institutions… quand ce n’est pas le code de la route ou l’initiation à la sexualité. Certes. Mais d’abord le socle. Pour le reste, une marge de liberté et d’expérimentation doit être laissée à la communauté éducative dans les établissements scolaires.
 
Troisième mission fondamentale : la transmission des valeurs, qui n’est pas tout à fait la même chose que celle des savoirs. Le respect de nos différences s’impose à l’école comme partout ailleurs dans notre société. Mais s’il y a bien un lieu où elles doivent converger dans la recherche du « bien commun », c’est l’école. « Unis dans la diversité » selon la belle devise de l’Union européenne. Et le bien commun que doit enseigner l’école porte le nom simple et beau de République. Sa devise, ses principes, les droits et les devoirs dont elle est porteuse, au premier rang desquels la dignité de la personne humaine et l’égalité entre les femmes et les hommes.
Je répète que, pour moi, l’Éducation est nationale, c’est-à-dire qu’elle doit transmettre et inculquer à nos enfants le sentiment national que symbolisent l’hymne et le drapeau. Ces valeurs ne se résument pas à une inscription au fronton de nos bâtiments publics. Elles doivent pénétrer les esprits et les cœurs, tous les esprits et tous les cœurs.
 
Quatrième mission, enfin, qui devient prioritaire au fur et à mesure qu’avance le parcours scolaire : la préparation de nos jeunes à leur entrée dans la vie professionnelle. Le moment venu, l’école doit se donner les moyens d’orienter nos adolescents dans leurs choix professionnels et leur proposer des filières de formation qui conduisent au métier qui les épanouira.
 
Contrairement à ce qui est souvent dit, le système éducatif français est loin d’être inefficace en matière d’insertion professionnelle. Nos diplômés ou qualifiés trouvent très majoritairement un emploi à la sortie de leurs études, mais nous butons encore et toujours sur ces « décrocheurs » qui finissent par rejoindre le rang des sans-emplois. Un jeune sur deux sans diplôme est au chômage. Ce mal initial ronge leur scolarité puis leur entrée dans la vie professionnelle, puis leur vie tout court. Le chômage des Français est à 80 % celui des non-qualifiés et compter sur la seule croissance pour le résorber est illusoire. Lorsqu’on compare le taux de chômage des jeunes Français à celui des jeunes Allemands, on se contente souvent d’observer que le premier est deux fois plus important que le second. C’est juste. Mais si on approfondit l’analyse, on constate que plus la qualification augmente, plus cette différence s’estompe. Le chômage des jeunes Français est avant tout un chômage des jeunes non ou faiblement qualifiés.
J’évoquais plus haut un impératif républicain, la maîtrise du langage, et je m’assignais comme mission première celle du socle commun pour 100 % d’une génération. Je souhaite ajouter à ce stade une seconde ambition politique majeure, qui guidera mon action : un diplôme ou une qualification susceptible de déboucher sur un emploi pour 100 % d’une génération.
Je mesure pleinement que ces deux objectifs peuvent apparaître comme des slogans sans lendemain, pour ne pas dire sans consistance, tout comme je sais que « 100 % de » est une performance que le meilleur système éducatif ne peut atteindre. Mais je souhaite avec ces formules désigner des objectifs clairs, simples, lisibles, redonner une ambition à nos politiques publiques éducatives. Je veux également limiter le nombre de ces objectifs et concentrer nos moyens pour les atteindre. Des propositions puissantes, dont je sais qu’elles peuvent déranger, bousculer nos habitudes. Mais c’est aussi le rôle de cet ouvrage.
*
Je n’exagère donc pas quand j’affirme que la réforme de l’Éducation nationale est la mère des réformes. On en mesure les enjeux.
Un tel projet ne saurait s’inscrire dans un simple texte de loi, sorti de la cervelle de quelques spécialistes. Ce doit être une ambition collective, un travail d’adaptation à développer sur la durée, en profondeur, dans un dialogue régulier avec tous les partenaires concernés.
À cette fin, j’ai consulté les principales fédérations de parents et organisations syndicales représentant les enseignants et les personnels de direction.
De même, j’ai souhaité m’entourer des avis des experts, les plus divers, qui connaissent bien ces sujets, y ont longtemps réfléchi, et en parlent souvent avec passion. J’ai choisi ici de donner la parole à trois d’entre eux, chacun emblématique dans son domaine. On aurait pu naturellement penser à bien d’autres – auxquels je suis attentif. Il fallait néanmoins faire un choix. Il était difficile. Disons que, outre la grande qualité de leurs travaux, que j’apprécie, c’est aussi le cœur qui a parlé. C’est le troisième chapitre de ce livre.
 
Je ne crois guère à un « grand soir » de l’éducation, à un programme électoral qui propose une refonte totale du système, qui risquerait de casser ce qui marche sans remédier à tous ses défauts. Je préfère, dans un premier temps, identifier les trois ou quatre leviers d’action qui me paraissent les plus efficaces pour changer véritablement les résultats de notre système éducatif. Autrement dit, je ne prétends pas aborder la totalité des questions qui peuvent se poser. De même, j’ai choisi de circonscrire mon projet à l’enseignement scolaire sans évoquer le supérieur et la recherche, qui sont des enjeux essentiels, mais que j’évoquerai à un autre moment.
Je trace donc dans la quatrième partie de ce livre les grands axes de réflexion que j’aimerais partager avec les Français et traduire, quand le temps viendra, en actions concrètes.
 
Je vous invite à en débattre.


1. Voir annexe 2 ci-après.
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